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Un atelier de formation est
organisé à cet effet depuis
hier matin à l'hôpital régio-
nal de l'Estuaire à Melen
par le ministère de la
Santé, à travers le Plist.APRÈS l'hôpital de la coo‐pération égypto‐gabonaiseet le centre de santé deNzeng‐Ayong, le tour estrevenu, hier matin, à l'hô‐pital régional de l'Estuaireà Melen de recevoirl'équipe de formation duProgramme de lutte contreles infections sexuellementtransmissibles et leVIH/Sida (Plist). Objectif :former les prestataires desoins à la Prévention de latransmission du VIH mère‐enfant (PTME).

Cette session de formation,qui s'étend jusqu'à ven‐dredi prochain, vise no‐tamment à faire un rappeldes notions générales es‐sentielles de la PTME, à in‐diquer les interventionsdont doit être au fait toutprestataire de soins, qu'ilsoit en charge du suivi desfemmes enceintes, de l'ac‐couchement, du post‐par‐tum ou des enfants nés demères séropositives.L'équipe de formateursconstituée, entre autres, deDr Okouyi Ndong AssapiRaîssa, directeur du Plist,Dr Solange JonasseNdembi Antimi, directeurnational de la Santé mater‐nelle et infantile, aide lesparticipants à mettre leursconnaissances à jour, enadéquation avec les nou‐velles recommandationsde l'Organisation Mondialede la Santé (OMS), adop‐

tées au Gabon en octobre2013.Comme dans les précé‐dentes structures sani‐taires, plusieurs pointsseront abordés, à savoir laPTME au cours de laconsultation prénatale re‐centrée, du travail et del'accouchement, les op‐tions d'alimentation àmoindre risque pour lenourrisson exposé, post‐partum/consultation desnourrissons, la contracep‐tion et la préparation autraitement anti‐retroviral.  Sur les attentes de la for‐mation, Dr Raïssa OkouyiNdong Assapi souhaitevoir toute femme enceintebéné"icier d'un pré et post‐test, et d'une mise immé‐diate sous traitementanti‐rétroviral pour les casséropositifs. « Nous souhai-
tons également que les ac-
couchements soient

Les prestataires de soins à l'école de la PTME
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pratiqués à moindre risque,
et que les bébés innocents
de ces mamans séroposi-
tives puissent béné!icier
d'une PCR (Réaction en
chaîne par polymérase). Il
s'agit, ici, d'un examen pré-
coce permettant de déter-
miner le plus tôt possible le
statut sérologique du bébé,
a!in d'assurer rapidement
la prise en charge», s'est‐elle exprimé. Il faut savoir que la trans‐mission du VIH de la mèreà l'enfant est possible pen‐dant la grossesse, au coursdu travail et de l'accouche‐ment et même pendant lapériode d'allaitement. C'estpour cela qu'il a été men‐tionné, au cours de la pre‐mière journée, hier, que le

conseil et le dépistageconstituent des étapes im‐portantes pour éliminer latransmission mère‐enfantdu VIH. 
Par ailleurs, les formateursont également émis le vœude voir le dépistage du VIHcouplé à celui de la syphiliset de l'hépatite B.

La réalité montre, malheu-
reusement, que certains
parents gardent leur pro-
géniture loin du regard des
autres, allant jusqu'à les
considérer comme une
honte. Alors que même un
enfant sourd a le droit à
l'éducation.SOUS le thème : "Avec le droit à
la langue des signes, nos enfants
peuvent", la Journée internatio‐nale des sourds a été célébrée leweek‐end dernier au siège del'Association des sourds‐muetsdu Gabon (ASMG). C'était enprésence, notamment, du se‐crétaire général adjoint numéro2 du ministère de la Prévoyancesociale, Eugène‐William Mes‐san, et du directeur général desAffaires sociales, ConstanceKenguel.Ce thème choisi par la commu‐nauté internationale revêt toutson sens, car c'est l'éducationqui ouvre les portes de la vie.Comme tous les autres enfants,les sourds‐muets ont égalementle droit à la scolarisation et mé‐ritent d' être logés à la mêmeenseigne que tous ceux de leurépoque. « Pour résoudre le problème de
la scolarisation des enfants
sourds, le gouvernement entend
ouvrir des horizons nouveaux
aux personnes handicapées en
général, et aux personnes
sourdes en particulier, par la re-
connaissance de la langue des
signes gabonaise, l'organisation
de la deuxième édition de la for-
mation en langage des signes,
l'accès des enfants sourds à l'en-
seignement secondaire et supé-
rieur, la création des
établissements secondaires et
supérieur et la création des éta-
blissements scolaires et de for-
mation professionnelle
intégrée», s'est exprimé EugèneWilliam Messan. 

La scolarisation des enfants sourds-muets
au centre de la manifestation

Journée internationale des sourds-muets 
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La réalité montre souvent quel'enfant sourd est considéré,pour certains, comme une malé‐diction ou une honte. Une atti‐tude qui conduit soit à lascolarisation tardive, ou pire àl'absence de scolarisation. L'ob‐jectif de cette journée interna‐tionale des sourds, comme l'aindiqué Eugène William Mes‐san, est de reconnaître l'exis‐tence des personnes sourdes, deles impliquer dans les politiqueset programmes nationaux, a"inde les mettre à l'abri du rejet, detoutes formes de discriminationet d'exclusion.De son côté, le président del'ASMG, Ibrahim Aboubakar, a

exprimé sa joie quant au dé‐nouement heureux de la tragé‐die à côté de laquelle est passéela petite Marie CatherineNtsame Ovono, qui vient d'êtreentièrement prise en charge parle fondation Sylvia Bongo On‐dimba pour la famille. Celui‐ci ad'ailleurs précisé que cet acquisrestera longtemps gravé dansl'histoire de cette jeune associa‐tion. Avant de clore son propos,Aboubakar Ibrahim a émis lesouhait de voir cette commu‐nauté sortir de la précarité, no‐tamment par le développementde certaines Activités généra‐trices de revenus.


